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Le président actuel soutenu 
par des Genevois sous Ben Ali
TUNISIE • Des personnalités genevoises ont rencontré le président 
Moncef Marzouki. Ils s’étaient engagés pour sa libération en 2001.

CHRISTOPHE KOESSLER

«Des larmes de bonheur et
d’espoir.» Une émotion intense
attendait Jean-Charles Rielle,
médecin genevois et conseiller
municipal, à l’heure de ses re-
trouvailles à Tunis début jan-
vier avec Moncef Marzouki, le
nouveau président tunisien,
élu en décembre dernier. C’est
que depuis, le monde a bas-
culé. En 2001, le médecin suisse
avait lancé un appel pour la
libération de son collègue
Moncef Marzouki, par ailleurs
défenseur des droits humains
et fondateur du parti Congrès
pour la République, par le régi-
me du dictateur Ben Ali. Au-
jourd’hui, l’ex-bagnard se re-
trouve propulsé à la tête du
pays. 

Au début des années 2000,
Jean-Charles Rielle avait créé
un site internet spécialement
dédié à la cause de Moncef
Marzouki, sous l’impulsion de
son chef direct au Service de la
santé de la jeunesse de l’Etat de
Genève, Paul Bouvier. Le conte-
nu de ce site vient d’être remis

en ligne (www.rielle.info). Une
citation de M. Marzouki avait
été mise en exergue alors:
«C’est idiot de vouloir changer
le monde, mais criminel de ne
pas essayer.»

Visite «de courtoisie»
Alors, en ce début 2012,

l’occasion était trop belle pour
une visite «de courtoisie» en
Tunisie, «afin de nous remplir
de bonheur et d’espoir pour
d’autres causes et d’autres libé-
rations». Jean-Charles Rielle y a
convié d’autres personnalités,
son épouse Laurence Fehl-
mann Rielle, conseillère muni-
cipale de la Ville de Genève,
Ueli Leuenberger, président
des Verts suisses, Anouar Ghar-
bi, président de l’association
Droit pour tous, et Marc Fal-
quet, à la tête de la Commis-
sion des droits de l’homme du
Grand Conseil genevois. Au fi-
nal, le voyage s’est transformé
en marathon de rencontres po-
litiques: du président de l’As-
semblée constituante tuni-
sienne au président de la

principale force politique du
pays, le parti islamiste modéré
Ennadha, sans oublier ONG et
syndicats.

«Plein d’espoir»
Au retour, le médecin gene-

vois se montre enthousiaste et
optimiste: «Nous revenons très
confiants de Tunisie. La répres-
sion vécue sous Ben Ali par
tous les mouvements poli-
tiques, quelles que soient leurs
différences, les unit dans leur
volonté de faire réussir cette ré-
volution et de l’acheminer vers
un ordre véritablement démo-
cratique, exemplaire pour la ré-
gion.» Le contact avec les re-
présentants d’Ennadha a
quelque peu rassuré les élus
suisses: «Nous les avons inter-
rogés sur la laïcité. Ils ont bien
clarifié que la Tunisie ne sera
pas un Etat religieux, mais un
pays dont la religion est l’islam,
comme d’autres ont pour reli-
gion le catholicisme.»

Dans la rue, l’accueil des
Suisses se révèle des plus cha-
leureux: «Ils se souviennent du

discours du ministre Samuel
Schmidt en Tunisie en 2005 qui
avait rappelé le régime a ses
obligations en matière de
droits humains. Propos cen-
surés à la télévision.»

Rôle de la Suisse
Jean-Charles Rielle espère

que la Confédération se mon-
trera tout aussi prompte à res-
tituer à l’Etat tunisien les
avoirs spoliés déposés en Suis-
se par l’ex-président Ben Ali:
«Les autorités helvétiques doi-
vent communiquer précisé-
ment au nouveau gouverne-
ment les pièces dont elle a
besoin pour pouvoir procéder
au transfert de ces richesses.
Nous leur demandons aussi de
ne pas réclamer le départ des
exilés tunisiens avant que 
l’économie se relève. La Tuni-
sie compte un million de chô-
meurs!» Dans ce contexte, la
coopération, les investisse-
ments et les aides helvétiques
en matière de formation de-
vraient être renforcés, insiste
le médecin. I

RÉGIES PUBLIQUES GENEVOISES

Les référendaires au galop
Hier, à trois jours du délai de
dépôt, le comité référendaire
réunissant la gauche et les syn-
dicats comptait 6720signatures
d’opposants à la loi sur l’orga-
nisation des régies publiques.
La procédure requiert 7000 si-
gnatures valables. Toutefois, le
comité n’est pas rassuré: «L’af-
faire est sur le fil. Un gros effort
sera déployé ce week-end sur
une vingtaine de stands dans la
ville», précise Pierre Vanek, de
Solidarités. Il prévoit, pour gar-
der une marge de manœuvre,
d’atteindre 8000 signatures du-
rant les deux prochains jours
«de justesse, si tout le monde
s’accroche».

La loi votée au Grand
Conseil le 18 novembre 2011
prévoit de réduire le nombre

de représentants dans les
conseils d’administration des
régies publiques autonomes
(TPG, SIG, HUG, Aéroport...)1.
La réduction du nombre de
députés entraînera une perte
de contrôle démocratique de
ces régies, s’insurgent les op-
posants. Deux référendums
ont été lancés – l’un par la
gauche, l’autre par le MCG –
qui s’additionneront. Hier, le
compteur cumulant les ren-
trées des deux comités comp-
tabilisait 8020 signatures (6720
à gauche, 1300 au MCG). Si le
référendum aboutit, le peuple
se prononcera – pour la
deuxième fois depuis 2008 – au
mois de juin 2012. 

SUZANNE BREZA
1 
Notre édition du 19 novembre 2011.

DÉCÈS AUX HUG

Les proches demandent des comptes
RACHAD ARMANIOS

Les deux filles de la patiente décédée
mardi à la suite d’un incendie à l’Hôpi-
tal cantonal demandent des comptes à
ce dernier et se réservent le droit d’en-
tamer une procédure judiciaire. Jeudi,
leur conseil Marc Bonnant a écrit un
courrier à l’institution dans lequel il
souhaite que ses clientes soient in-
formées du déroulement et des
conclusions de l’enquête interne. La-
quelle ne devrait pas manquer «de
mettre en évidence des dysfonction-
nements graves à charge de votre éta-
blissement hospitalier». Une missive
mentionnée hier par plusieurs médias.

Les conclusions de la police sont
toujours les mêmes, a-t-elle fait savoir

hier: elle privilégie la piste de la négli-
gence, ayant trouvé un mégot et un
paquet de cigarettes au pied du lit de
cette patiente de 50 ans hospitalisée
dans l’unité psychiatrique, bien qu’il
soit interdit de fumer aux HUG. Alors
qu’une alarme incendie s’y déclenche
en moyenne une fois par jour et que
chaque mois un incendie est maîtrisé
sans créer de victimes, pourquoi ce-
lui-là ne l’a-t-il pas été? interroge
l’avocat. «La raison est à trouver inévi-
tablement dans le dysfonctionne-
ment des procédures d’alarme, l’ab-
sence de surveillance, l’absence de
contrôle, la nature des matériaux,
sans préjudice de ce que votre enquê-
te révèlera.» Pourquoi, en effet, alors

que les secours ont été sur place très
vite après le déclenchement de l’alar-
me, la pièce était-elle déjà pleine de
fumée et pourquoi le feu s’est-il pro-
pagé si vite? Pourquoi, alors que
l’alarme se déclenche, est-il déjà trop
tard?

Quant à la question du contrôle: la
patiente était fragile, atteinte de sclé-
rose en plaques, entravée dans sa mo-
bilité et probablement sous sédatif,
selon Marc Bonnant. «C’est aux pa-
tients de respecter l’interdiction de fu-
mer et l’hôpital part du principe qu’ils
ont, sauf exception, cette capacité de
discernement, y compris en unité psy-
chiatrique», avait expliqué au Courrier

(notre édition de mercredi) Pierre
Brennenstuhl, délégué à la sécurité,
sans pouvoir dire si cette patiente
possédait effectivement cette capacité
de discernement. Hier, les HUG n’ont
pas souhaité répondre aux interroga-
tions-accusations de Me Bonnant.

Ses clientes ont par ailleurs été
choquées de découvrir, à peine une
heure après avoir appris le décès de
leur mère, les images de son «tombeau
ardent» à la TSR, soit de sa chambre
calcinée qu’elles ont encore pu décou-
vrir dans les journaux le lendemain.
Une «exhibition indigne»: l’hôpital a
ouvert grand ses portes aux médias
alors même qu’il refusait l’accès de la
chambre aux filles de la patiente qui,

transportée aux CHUV, était alors en-
core au seuil de la mort, accuse
Me Bonnant. Celles-ci se réservent le
droit de réclamer à l’hôpital et à l’Etat
de Genève réparation pour cette «of-
fense à leur douleur». 

Et Me Bonnant de remarquer que
«nous vivons des temps vulgaires 
de transparence». En transmettant
son courrier aux médias, il souligne
d’ailleurs que certains (dont Le 

Courrier) ont publié des photos de la
chambre. Il demande expressément
aux médias de respecter le deuil 
de ses clientes, qui ne répondront 
pas aux multiples sollicitations des
journalistes. I

INITIATIVES FISCALES DU PS EN BONNE VOIE
Les deux initiatives socialistes visant à éliminer les privilèges fis-
caux à Genève devraient aboutir. Alors que le délai court jusqu’à fin
janvier, le PSG a déjà récolté les 10 000 signatures requises par la
loi. Et la chasse aux paraphes se poursuit. L’une des initiatives vise
la suppression des forfaits octroyés aux millionnaires et l’autre
l’abolition des allégements dont bénéficient les multinationales
étrangères.
En mars dernier, le Grand Conseil genevois avait rejeté un projet de
loi socialiste visant à supprimer les forfaits fiscaux pour les per-
sonnes physiques. Le parti à la rose a donc choisi de passer par la
voie de l’initiative pour revenir à la charge. Il espère récolter 1500 à
2000 signatures supplémentaires afin de donner un signal poli-
tique fort. ATS

EN BREF

PÉTROPLUS

Neuchâtel y croit
Le conseiller d’Etat neuchâtelois Thierry Grosjean a ren-
contré hier la direction et les collaborateurs de Pétroplus
sur le site de Cressier. Malgré le gel annoncé jeudi de l’en-
semble des lignes de crédit du groupe zougois, Thierry
Grosjean croit à d’autres options que la faillite et espère
la poursuite de l’exploitation ou la reprise du site par un
groupe tiers. «Chose extraordinaire, à Cressier, l’activité
se poursuit comme si de rien n’était», a déclaré le
ministre neuchâtelois. La fermeture du site – définitive
ou temporaire – est prévue dès la mi-janvier. Quelque
260 emplois sont en jeu. De son côté, le syndicat Unia
invite le ministre de l’Economie Johann Schneider-
Ammann «à intervenir immédiatement et personnelle-
ment auprès des banques suisses partenaires», écrit-il
dans un communiqué publié hier. ATS

GENÈVE

Prix quasi-stable en décembre
A Genève, l’indice des prix à la consommation a enregis-
tré un très léger repli de 0,1% en décembre en se fixant à
99,4 points. En glissement annuel, l’indice recule de
0,6%, a indiqué hier l’Office cantonal de la statistique
(OCSTAT). Cette quasi-stabilité s’explique par des évolu-
tions de prix divergentes dans différents groupes de
dépenses. L’OCSTAT impute cette hausse de 0,4% en un
mois en partie à l’augmentation des tarifs des Transports
publics genevois (TPG) et des CFF. ATS

Moncef Marzouki, le nouveau président tunisien, a connu les geôles sous le régime de Ben Ali. KEYSTONE




